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Mouvement de contestation des policiers et des gendarmes à propos de la création d'une police intégrée








Née d'un accord entre les principaux partis politiques, la loi sur la police intégrée votée en décembre 1998 prévoit une refonte des différents corps de forces de l'ordre (gendarmerie, police judiciaire et police communale) avec un niveau fédéral et un niveau local ainsi que l'élaboration de statuts unifiés pour l'ensemble du personnel. De par l'importance de ses enjeux, la réforme des polices va provoquer un conflit social sans précédent entre syndicats policiers et ministère de l'Intérieur qui conduira à la rupture des négociations et mettra en évidence la complexité du syndicalisme policier en Belgique.





Août 1996, suite à l'enlèvement et à l'assassinat de plusieurs fillettes, la Belgique est sous le choc. Examinée en commission parlementaire, l'affaire dite "Dutroux" (du nom du principal accusé) met tragiquement en lumière les nombreux dysfonctionnements des institutions judiciaires et de police en charge des enquêtes sur la disparition des enfants. En mai 1998, pour éviter la reproduction d'un telle tragédie, huit partis politiques - majorité et opposition confondues - signent l'accord Octopus qui définit les fondements d'une nouvelle police intégrée structurée à deux niveaux, fédéral et local. La réforme vise à une refonte des différents corps de forces de l'ordre : gendarmerie, police judiciaire et police communale. Le 7 décembre 1998, le parlement vote la loi qui jette les bases de l'organisation de la nouvelle police. Un groupe de travail officiel est chargé de l'élaboration des mesures concrétisant cette réforme qui prévoit des statuts (disciplinaire, syndical, pécuniaire et administratif) unifiés pour l'ensemble du personnel. L'intégration des différentes structures n'est pas aisée puisque chacune dispose de son propre système de formations, de grades, de promotions, de rémunérations, de mesures disciplinaires, résultat d'une origine et d'une structuration historiquement différenciées. 


Réactions syndicales


Si les syndicats ne s'opposent pas au principe d'un nouveau paysage policier, ils vont cependant très vite exprimer tout le mal qu'ils pensent des mesures adoptées par le gouvernement et ce, avant même le début des négociations entre les partenaires sociaux (syndicats et ministère de l'Intérieur). Fer de lance de la protestation, la Centrale Générale des Services Publics - Algemene Centrale der Openbare Diensten, CGSP-ACOD (syndicat socialiste), qui entend être étroitement associée à une réforme qui touche 40.000 agents des services publics dénonce, dès la mi-janvier 1999, l'absence de concertation du ministère de l'Intérieur avec les syndicats dans l'élaboration de la loi et de ses mesures d'application. Elle s'inquiète particulièrement de l'absence de débat concernant les modalités concrètes du financement de la réforme, élément fondamental du statut unifié, et émet des griefs contre des dispositions dont certaines ont dès à présent été appliquées : harmonisation des régimes de pensions et des échelles barémiques, alourdissement du statut disciplinaire,  installation du comité unique de négociation au sein de l'actuelle gendarmerie et limitation du droit de grève. Les mesures adoptées en matière de droits syndicaux contiennent cependant une disposition positive dans une des ses conséquences. En effet, un arrêté d'exécution de la loi attribue le droit de grève à tous les fonctionnaires de police à condition que soit respectée une procédure stricte de préavis. Malgré son caractère contraignant et restrictif, cette disposition, d'application immédiate pour les gendarmes, leur octroie, pour la première fois depuis la constitution de leur corps en 1796, un droit syndical fondamental dont dispose les autres corps de police.


En février, s'exprimant au nom des personnels de la gendarmerie, de la police judiciaire et de la police communale, la CGSP réitère ses inquiétudes quant à l'absence de concertation et à certaines dispositions du statut disciplinaire et syndical. Après des pré-négociations houleuses, le syndicat socialiste décide, fait exceptionnel, de déposer un préavis de grève pour la fin du mois de février. La colère est telle qu'elle va provoquer, au moins dans un premier temps, une mobilisation solidaire de la plupart des syndicats traditionnels et professionnels. 


Au cours des semaines qui suivent, le conflit s'amplifie et les négociations avec les autorités sont ponctuées d'actions syndicales dont deux manifestations d'envergure. La première se déroule le 26 février 1999. Organisée à l'initiative de la CGSP, elle regroupe plusieurs syndicats traditionnels et professionnels. Les manifestants protestent contre le nouveau statut disciplinaire qu'ils jugent inacceptables sur de nombreux points : absence de recours disciplinaire, sanction par retenue sur salaire, structure du conseil de discipline sans représentation syndicale...


Représentation du personnel


Cette action a peu d'effet puisque la commission spéciale de la Chambre chargée de la réforme des polices adopte la proposition de loi sans amendements substanciels. Mais elle donne à voir les caractéristiques du syndicalisme policier dont la constellation va présenter, au cours du conflit, une complexité et une mouvance particulières. Pour négocier officiellement avec les autorités et faire partie du comité unique de négociation telle que l'établit la loi du 7 décembre 1999, une organisation syndicale doit représenter au moins 10% de l'ensemble du personnel (soit au moins 4.000 agents). Pour cette raison, seuls les syndicats traditionnels (Centrale Générale des Services Publics, Centrale Chrétienne des Services Publics - Christelijke Centrale van de Openbare Diensten, CCSP - CCOD et Syndicat Libre de la Fonction Publique, SLFP) sont admis aux négociations. Or, ces derniers ont un poids très relatifs puisque d'une part le taux global de syndicalisation est faible (moins de 20.000 agents, soit 50%) et d'autre part le syndicalisme policier repose traditionnellement et majoritairement sur des syndicats professionnels. Pour obtenir la représentativité syndicale et prendre ainsi part à la suite des débats, cinq syndicats autonomes, issus de la gendarmerie, de la police judiciaire et de la police communale créent la première fédération syndicale professionnelle du pays : le Syndicat autonome des Polices Belges, SAPB. Composé de 6.000 à 8.000 membres, il devient le principal syndicat policier. Sa mission n'est pas sans difficulté car les intérêts de ses différentes composantes présentent des divergences qui émergeront lorsque seront négociés les statuts pécuniaire et administratif. Ceux-ci posent notamment le problème de l'intégration du personnel de la police judiciaire et des Brigades de Surveillance et de Recherche (BSR) de la gendarmerie, structures traditionnellement rivales qui remplissent des missions semblables. La contestation dont vont faire état les gendarmes qui se sentent lésés vis-à-vis du personnel de la police judiciaire témoigne de ces intérêts contradictoires. 


Rupture des négociations


Le 19 mars, à l'appel du Syndicat National du Personnel de Gendarmerie, relayé par les autres organisations, 7000 gendarmes (un tiers des effectifs), venus de tout le pays, manifestent contre le statut pécuniaire et administratif qu'ils jugent discriminatoire, au regard entre autres de leur formation et de leur spécialisation. Ils rejettent massivement l'ensemble de la réforme des polices et revendiquent la définition de lignes directrices d'un nouveau statut avant les élections législatives du 13 juin. Une fois encore, cette action restera sans suite et les revendications des manifestants ne seront pas rencontrées. En mai, les négociations sont rompues et reportées après les élections. Par ailleurs, la rupture s'opère également au niveau politique. En effet, en pleine période pré-électorale, les partis de l'opposition rompent l'accord Octopus car d'une part, ils ne sont plus informés correctement de l'évolution des négociations et d'autre ils estiment que les arrêtés d'exécution sont en contradiction avec l'esprit et la lettre de la loi sur la police intégrée. L'établissement d'un lien hiérarchique et non plus fonctionnel entre police fédérale et polices locales l'oriente davantage vers une police unique chère au ministre de l'Intérieur.


Commentaire


Née d'un accord politique et élaborée dans la précipitation sans véritable consultation avec les parties concernées, la réforme de la police renferme des enjeux importants qui portent tant sur le statut unifié et les conditions de travail avec comme clé de voûte la question du financement, que sur l'identité même des différents corps, liée à leur histoire respective. Le conflit exceptionnel qu'elle a provoqué met en évidence la complexité du syndicalisme policier et les rapports de force entre et à l'intérieur des différentes composantes des corps de polices. Ces facteurs auxquels il faut ajouter l'extrême rigidité et l'autoritarisme du ministre de l'Intérieur n'ont pas été favorables à un déroulement efficace des négociations finalement laissées en suspens jusqu'à la prochaine législature. Le travail de la future équipe gouvernementale sera assurément de taille pour concocter un statut qui satisfasse l'ensemble des parties.
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